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Présentation

L’introduction au droit permet une présentation d’ensemble du droit qui
intéresse non seulement les étudiants de première année, mais aussi toute
personne désireuse de découvrir la richesse et la variété du droit.
La 17e édition 2023-2024 actualisée de cet ouvrage présente l’essentiel des
connaissances utiles pour l’étudiant en droit. Il est destiné principalement
aux étudiants de premier cycle, mais aussi aux candidats des divers concours
administratifs. Il aborde également les derniers débats de société pris
en compte par le droit : euthanasie, gestation pour autrui, etc. La lecture
de l’ouvrage constituera une référence utile à tous les esprits curieux.
Les développements comprennent des références jurisprudentielles et
doctrinales qui permettront aux lecteurs d’approfondir leurs connaissances.
Le livre développe, en respectant une présentation classique, successive-
ment le droit objectif et les droits subjectifs :
– le droit objectif permet de comprendre ce qu’est la règle de droit, la
hiérarchie des normes, les sources du droit ;
– les droits subjectifs sont les prérogatives reconnues à chaque sujet de
droit (personnes physiques et personnes morales). Les sujets sont les titu-
laires des droits subjectifs dont l’existence est reconnue et protégée par le
droit objectif. Les titulaires de ces droits peuvent les défendre en justice ; il
faudra alors qu’ils en apportent la preuve.
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Introduction

1. Faire des études de droit revient à découvrir un univers inconnu. Vaste monde que
celui du droit, il est comme le reflet normé des relations humaines. Un couple se
marie, il se soumet au droit du mariage. Les heureux époux ont des enfants, ils béné-
ficient des dispositions légales relatives à la filiation de leurs enfants. Le jeune époux,
dynamique, crée son entreprise ou exploite un fonds de commerce, le droit commer-
cial vient régir son activité professionnelle. Sa femme est professeur des écoles, elle
dépend du statut des fonctionnaires. Il se présente aux élections, il dépend du droit
électoral. Le temps passe, la fille aînée part se marier aux États-Unis, elle a besoin du
droit international privé pour déterminer lequel du droit français ou américain lui sera
applicable. Le fonds de commerce familial est cambriolé, le droit pénal est concerné
par la commission de cette infraction. Une guerre menace le monde, le Conseil de
sécurité des Nations unies se réunit pour tenter de voter une résolution afin de
remettre le bon ordre.
La richesse des disciplines du droit est la conséquence de la richesse des activités
humaines encadrées par des règles de droit adaptées. Pour mettre de l’ordre dans cette
profusion de dispositions juridiques, les études universitaires.

2. Les branches du droit assurent une clarification du droit à travers un classement
théorique qui ne correspond pas toujours à la pratique qui passe allègrement d’une
discipline du droit à l’autre sans jamais se soucier des spécialités.

3. La distinction principale est celle du droit public et du droit privé. Le droit public,
d’après une définition classique, organise les rapports entre l’État et les particuliers. Le
droit privé s’attache aux rapports des particuliers entre eux. Nombreuses sont les
caractéristiques qui opposent ces deux branches du droit. Le premier se soucie de
l’intérêt général, il est donc essentiellement impératif et le sujet de droit privilégié est
l’État, même s’il n’est pas le seul. Le droit privé se préoccupe des relations interindivi-
duelles ; son objectif est normalement celui de la recherche de la satisfaction la plus
grande des intérêts particuliers des sujets de droit que sont les individus.

4. Le droit public comprend plusieurs disciplines qui concernent aussi bien des situa-
tions juridiques internes que des rapports entre États. Le droit public interne vise des
matières très différentes les unes des autres. Le droit constitutionnel concerne les



structures de l’État, à savoir les trois pouvoirs fondateurs : le législatif, l’exécutif et le
judiciaire. Le droit administratif veille, quant à lui, à l’organisation administrative de
l’État ; il est né de la pratique même de l’administration qui a su se doter d’un ordre
juridictionnel pour régler les litiges administratifs en application du droit administratif.
À ce titre, le droit administratif concerne les personnes morales administratives, l’orga-
nisation de l’administration, les organismes qui collaborent avec l’administration. La
législation financière gère les finances publiques (théorie du budget, de l’impôt, de
la dette publique).
Le droit international public régit comme son nom l’indique les relations interétati-
ques et les organisations internationales. Il comprend des aspects proches du droit
constitutionnel, avec la Charte des Nations unies qui peut être considérée comme la
forme embryonnaire d’une Constitution mondiale. Il se rapproche du droit administratif
en ce qui concerne la gestion des organisations internationales et de leurs employés. Il
comprend une branche de droit international économique avec des organismes tels que
le Fonds monétaire international (FMI), l’Organisation mondiale du commerce (OMC),
l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE). Les organisa-
tions européennes présentent un degré d’intégration supérieure. À ce titre, elles dispo-
sent d’un droit public plus proche des caractéristiques du droit public interne. En fait,
elles laissent apparaître, progressivement, un droit original.

5. Le droit privé présente lui aussi des branches variées parmi lesquelles figure la
première de toute : le droit civil. Il présente également une dimension interne et une
autre internationale.
Le droit privé interne comporte le droit civil, le droit commercial, le droit du travail, de
la Sécurité sociale, le droit judiciaire privé, le droit fiscal, le droit pénal. Le droit civil est
la branche maîtresse du droit privé. Il a longtemps été le seul à régir les relations entre les
individus. Il gère le droit des personnes, le droit de la famille, de la filiation, le droit des
contrats, de la responsabilité, les régimes matrimoniaux, les successions. Il est le gardien
de la vie des sujets de droit. Le droit commercial, quant à lui, règle les relations
commerciales établies entre commerçants, mais aussi entre les commerçants et les
non-commerçants, leurs clients. Il concerne le développement, le financement de l’acti-
vité économique. Il comprend, entre autres, des spécialités telles que le droit bancaire, le
droit des sociétés, le droit des procédures collectives, le droit maritime, le droit aérien. Le
droit du travail régit les relations individuelles du travail ainsi que les relations collec-
tives du travail. Le droit de la Sécurité sociale prend progressivement son indépendance
par rapport au droit du travail. Le droit commercial et le droit du travail présentent des
liens non négligeables avec le droit civil auquel ils se réfèrent. Le droit judiciaire privé,
ou encore procédure civile, s’est détaché parfois difficilement du droit civil car il est
souvent délicat de dissocier les règles de procédure des règles substantielles. La distinc-
tion est désormais réalisée et la procédure civile a su s’enrichir de concepts nouveaux
et se doter d’une dimension internationale avec le rôle confié à la Convention de sauve-
garde des droits de l’homme et des libertés fondamentales dite Convention européenne
des droits de l’Homme. Le droit judiciaire privé étudie l’organisation judiciaire et le
déroulement du procès en offrant toutes les garanties souhaitables aux justiciables. Le
droit fiscal comme le droit pénal se rapprochent du droit public. Le droit fiscal s’attache
à régler les relations des particuliers avec l’administration fiscale. Les techniques de droit
privé sont utilisées mais déformées par la technicité et le particularisme de la matière. Le
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droit pénal est aussi à la marge du droit public. Il a pour but la défense de l’intérêt
général de la société et les peines infligées sont prononcées au nom de l’État, ce qui le
rattache au droit public. Mais en sanctionnant les comportements constitutifs d’infrac-
tions, il garantit la sauvegarde de certaines prérogatives individuelles (par exemple, en
sanctionnant le vol, il protège la propriété). C’est pour cette raison qu’il est générale-
ment compris comme une matière de droit privé, appliquée d’ailleurs par les juridictions
de l’ordre judiciaire (principe de l’unité des juridictions civiles et pénales).
Le droit international privé s’occupe des relations entre les particuliers dès lors
qu’elles présentent un élément d’extranéité qui leur confère une dimension internatio-
nale. Compris dans son acception large en droit français, le droit international privé
comporte le droit de la nationalité, le droit des étrangers, les conflits de lois et les conflits
de juridictions.

6. D’autres matières peuvent être qualifiées de « transversales » ou « pluridiscipli-
naires », dans la mesure où elles intéressent plusieurs branches du droit. Il en est ainsi
du droit de l’Union européenne : droit d’origine internationale, il s’applique directe-
ment dans l’ordre interne et intervient dans des domaines public et privé. Le droit de
l’environnement comporte des règles de protection du cadre de vie, il relève à la fois
du droit public, du droit interne et du droit international.

7. Le terme « droit » revêt en effet deux significations : d’une part, l’ensemble des
règles qui régissent la vie des hommes en société, d’autre part la faculté de faire un
acte, d’user ou de disposer d’une chose ou d’exiger quelque chose de quelqu’un.
La première définition correspond au droit objectif (Droit écrit parfois avec une majus-
cule) et révèle que le droit ne se conçoit pas sans société (ubi societas, ibi jus). Le droit est
en effet un phénomène social, toute société ayant besoin d’une organisation, de règles.
Les règles juridiques nécessaires à cette organisation peuvent être des interdictions (de
stationner, de tuer...), des obligations (de réparer le dommage causé à autrui, d’entre-
tenir ses enfants...), des sanctions imposées (en cas de non-respect des interdictions ou
obligations précédentes) ou des droits accordés aux individus.
Cette seconde définition du droit correspond aux droits subjectifs (toujours avec une
minuscule et généralement utilisé au pluriel, par opposition au droit objectif). Les droits
subjectifs représentent des pouvoirs, des prérogatives individuelles, ou tout simplement
des droits, c’est-à-dire la possibilité, la faculté pour les individus de faire, d’exiger ou
d’interdire telle ou telle chose (contracter, se marier...). L’adjectif subjectif montre que
l’accent est mis sur le sujet de droit, c’est-à-dire le titulaire de ces prérogatives, l’individu.
Le droit est ainsi envisagé de façon beaucoup plus concrète.
Ces deux définitions ne doivent pas être considérées comme opposées mais complé-
mentaires, les droits subjectifs se présentant comme les prérogatives reconnues aux
sujets de droit par le droit objectif et sanctionnées par lui. Le Doyen Carbonnier
exprime cette relation de la façon suivante : « Si le droit (objectif) nous permet de faire
quelque chose c’est que nous avons le droit (subjectif) de le faire »1.
Les droits subjectifs sont placés sous la tutelle du droit objectif lors de leur création ou de
leur exercice. Si le droit objectif consacre, en les protégeant et en sanctionnant leur
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violation, les droits subjectifs, ce n’est qu’à la condition qu’ils aient été créés par des
actes ou faits juridiques qui doivent répondre à des conditions légales.
Ainsi selon Starck, « il ne peut y avoir de droits subjectifs que dans le cadre que trace le
droit objectif », c’est-à-dire « qu’ils n’existent que dans les limites qui sont tracées par les
différentes règles de droit et sous les conditions posées par ces règles »2. Cela exprime la
complémentarité nécessaire de ces deux aspects du même phénomène qu’est le phéno-
mène juridique.
On peut d’ailleurs noter que la langue française utilise un seul mot pour désigner ces
deux concepts, mettant l’accent sur leur complémentarité, alors que certaines langues
étrangères, comme l’anglais, proposent deux termes distincts (« law » pour désigner le
droit objectif, et « rights » pour les droits subjectifs).

8. Le droit positif, quant à lui, représente l’ensemble des règles juridiques en vigueur
dans un État, à un moment donné (ex. le droit français aujourd’hui). Certains auteurs
le confondent avec le droit objectif lui-même, alors que d’autres considèrent qu’il n’est
qu’une composante de celui-ci, la seconde composante du droit objectif étant consti-
tuée par le droit naturel, c’est-à-dire un droit idéal, dont les règles seraient immuables
et universelles et s’imposeraient au législateur.
Les deux premières définitions justifient la présentation de cette introduction générale
au droit en deux parties, l’une consacrée au droit objectif et l’autre aux droits subjectifs.
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